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Plus-values sur titres : règles générales

Prélèvement forfaitaire unique Barème progressif de l’IR

IR 12,8 %
Taux d’imposition 
du foyer fiscal

PS 17,2 % PS 17,2 %

Non déductible Déductible (6,8 %)

30 %

De plein droit Régime optionnel

Option annuelle et globale

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Comparaison PFU / Régime optionnel

Plus-values sur titres : règles générales

Régime de droit commun Régime optionnel

Modalités d’imposition

Taux proportionnel d’IR (12,8 %)
+

Prélèvements sociaux (17,2 %)
CSG non déductible

Barème de l’impôt sur le revenu
+

Prélèvements sociaux (17,2 %)
CSG déductible (éventuellement plafonnée)

Abattement fixe de 500 000 €

OUI 
Pour le calcul de l’IR

Uniquement pour les cessions réalisées entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2024

Abattement pour durée 
de détention classique

NON OUI 
Pour le calcul de l’IR

Uniquement pour les titres acquis avant 
le 1er janvier 2018

Abattement pour durée de 
détention en cas de cession de 
PME de moins de 10 ans

NON

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Plus-values sur titres : règles générales

Option 
pour le 
barème

o Titres détenus depuis moins de 2 ans : 0 %
o Titres détenus entre 2 et 8 ans : 50 %
o Titres détenus depuis plus de 8 ans : 65 %

Montant de l’abattement de droit commun

Ces abattements ne s’appliquent pas aux PS, et ne sont pas pris en compte pour la détermination RFR

Appréciation de la durée de détention : Date d’acquisition ou de souscription des titres cédés jusqu’à la 
date du transfert de propriété

Uniquement  pour les titres acquis avant le 1er janvier 2018

o Titres détenus depuis moins de 1 an : 0 %
o Titres détenus entre 2 et 4 ans : 50 %
o Titres détenu entre 4 et 8 ans : 65 %
o Titres détenus depuis plus de 8 ans : 85 %

Montant de l’abattement renforcé sur les 
gains de cession de titres de PME de moins de 

10 ans

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Plus-values sur titres : abattement fixe

Abattement fixe de 500 000 €

PFU

▪ Cessions réalisées entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2024
▪ L’abattement fixe n’est pas cumulable avec les abattements pour durée de détention
▪ Pour les titres acquis avant le 1er janvier 2018, un choix doit donc être opéré lorsque le 

cédant remplit également les conditions d’application d’un des abattements pour durée de 
détention

Barème progressif

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel
Conditions tenant au cédant
• Cessation des fonctions, de direction ou salariée, dans la société et liquidation des droits à la retraite

- Dans les deux années suivant ou précédant la cession

- Par dérogation, ce délai est de trois ans lorsque le cédant a fait valoir ses droits à la retraite entre le 1er 
janvier 2019 et le 31 décembre 2021 et que ce départ en retraite précède la cession

Plus-values sur titres : abattement fixe

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Lyon 5 janvier 2023, n°19LY02829
Faits 
• Cession des titres le 8 février 2011

• Démission des fonctions de président à compter du 31 janvier 2013

• Nomination le 1er mars 2013 en tant que directeur général de la société 

- Rémunération à ce titre 2013 et en 2014

• Liquidation des droits à la retraite dans les deux ans

Question posée à la CAA : abattement fixe applicable ?
• Position de la CAA 

- Alors même qu’il n’exerce aucune fonction dans la société dont il avait cédé les titres dans les 2 ans de 
la cession, le dirigeant qui n’a interrompu son activité que pendant un mois, ne peut être regardé 
comme ayant cessé toute fonction dans la société pour le bénéfice de l'abattement retraite

Plus-values sur titres : abattement fixe

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel – Système du quotient
Déclaration des revenus exceptionnels et différés

• Revenus exceptionnels (conditions cumulatives)

- Par nature

› Non susceptibles d’être recueillis chaque année

› Pas de lien avec l’activité habituelle

- Par son montant

› Si le revenu dépasse la moyenne des revenus nets d’après lesquels le contribuable a été soumis à l’impôt au titre des trois 
années précédentes

• Revenus différés

- Revenus se rapportant à une ou plusieurs années antérieures

- Résultant de circonstances indépendantes de la volonté du contribuable

- Les revenus différés peuvent bénéficier du système du quotient, quel que soit leur montant

PV sur titres : système du quotient

Régime du quotient ne peut s’appliquer qu’aux revenus, exceptionnels 
ou différés, imposables au barème progressif

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel – Système du quotient
Déclaration des revenus exceptionnels et différés
• Sur la 2042 C case 0XX

Système du quotient
• Distinction revenu exceptionnel ou différé du revenu « ordinaire » 

• 1re étape : calcul de l'impôt résultant de l'application du barème progressif au seul revenu « ordinaire »

• 2e étape : on effectue le même calcul sur le revenu « ordinaire » majoré du quotient

• Le quotient est obtenu en divisant le montant des revenus exceptionnels ou différés par un coefficient

- Pour les revenus exceptionnels : quatre

- Pour les revenus différés : le nombre d'années civiles correspondant aux échéances normales de 
versement augmenté de un

PV sur titres : système du quotient

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel
RM Sénat Frassa 9 juin 2016 n°17498
• Gains de cession de valeurs mobilières et droits sociaux des particuliers éligibles au système du quotient

- Dès lors que la PV procède d’une opération ponctuelle
› Pas de revenu exceptionnel si réalisation d’opérations de même nature pendant les années antérieures et 

postérieures (CE 15 juin 2005)

• Appréciation de la condition tenant au montant exceptionnel

- Après déduction des abattements pour durée de détention

PV sur titres : système du quotient

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Marseille, 17 novembre 2022, n°20MA03404
Plus-value n'est pas un revenu qui est susceptible d'être recueilli annuellement
• La cession de ces titres n’a pas vocation à se renouveler régulièrement les années suivantes

- La cession porte sur l’ensemble des titres détenus
› Suite à un litige familial

- Peu importe que, parallèlement, et pour les mêmes motifs, les titres de la société immobilière ont aussi 
été cédés

Application du système du quotient possible

PV sur titres : système du quotient

Si renonciation au PFU

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Apport-cession

Société 

Holding

Apport de 
titres à une 

société 
soumise 

à l’IS

Contrôle de la société holding à 
l’issue de l’apport

=
PV en report d’imposition Fin du report d’imposition

Cession à titre onéreux, rachat, remboursement ou annulation des titres

Cession à titre onéreux, rachat, remboursement ou annulation des titres 
apportés par la holding dans les 3 années qui suivent l’apport

Fin du report sauf 
réinvestissement

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Condition du réinvestissement

Apport-cession

Acquisition d’une fraction 
du capital d’une ou 

plusieurs sociétés exerçant 
une activité commerciale, 

industrielle, artisanale, 
libérale, agricole 

ou financière

Financement de moyens 
permanent d’exploitation 
affectés à une exploitation 
commerciale, industrielle, 

artisanale, libérale, agricole 
ou financière

Souscription en numéraire 
au capital d’une ou 

plusieurs sociétés exerçant 
une activité commerciale, 

industrielle, artisanale, 
libérale, agricole 

ou financière

Doit avoir pour effet de conférer le 
contrôle de chacune des sociétés

Souscription de parts ou actions 
de FCPR, FPCI, SCR ou SLP

Réinvestissements éligibles

Depuis le 01/01/2019

Quotas d’investissement du fonds à 
respecter à l’issue d’un délai de 5 ans à 

compter de la date de souscription

Opérations d’apport réalisées à compter du 1er janvier 2019
Le réinvestissement doit porter sur 60 % du produit de cession

Obligation de conservation au bilan pendant 
12 mois à compter de la date d’inscription à l’actif de la société

Obligation de conservation 
pendant  5 ans

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CE, 18 avril 2022, n°442946
Faits
• Réinvestissement du prix de cession des titres apportés par la holding

- Dans une activité de location meublée

Décision CE
• Activité de loueur en meublé est un investissement à caractère économique 

- Si cette activité de location est effectuée par le propriétaire dans des conditions le conduisant à fournir 
une prestation d’hébergement para-hôtelière

- Ou si elle implique pour lui, alors qu’il en assure directement la gestion, la mise en œuvre d’importants 
moyens matériels et humains

Apport-cession

Décision rendue pour régime antérieur au 14/11/2012
Transposable à l’actuel régime du 150-0 B ter ?

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Nantes 23 décembre 2022, n°20NT03798
Faits 
• Cession par une SNC F dans les deux ans des titres apportés 

- Report maintenu car réinvestissement (52,37 % du prix de cession) répartit
› En prise de participations sous forme de souscription au capital de sociétés opérationnelles ou d’acquisition 

d’actions (9,29 %)

› En avances en compte courant aux filiales (43,08 %)

Administration fiscale et TA 
• L'ensemble des apports en compte courant d'associé n'était pas des investissements éligibles au 

dispositif prévu à l'article 150-0 B ter du code général des impôts au motif que ces apports n'avaient pas 
été réinvestis dans des activités économiques

Apport-cession

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Nantes 23 décembre 2022, n°20NT03798
Question posée à la CAA
• Réinvestissement consistant en des avances en compte courant consenties par la société cédante à ses filiales 

constitue-t-il un réinvestissement économique permettant le maintien du report d’imposition ?

Position de la CAA 
• Présente le caractère d’un réinvestissement économique 

- L’avance en compte courant à une des filiales de la société cédante constituée dans le but d’acquérir un hôtel
• Ne présente pas le caractère d’un réinvestissement économique

- L’avance en compte courant à une des filiales de la société cédante pour financer intégralement un projet de 
construction immobilière comprenant 5 maisons 
› Il n’y avait aucun élément probant et avancé pour démontrer l’activité économique de la filiale au moment du 

versement et de l’expiration du délai de deux ans

- L’avance en compte courant aux autres filiales de la société cédante pour répondre à leurs besoins de 
trésorerie, en particulier pour payer des salaires et des fournisseurs, relevait de la gestion patrimoniale

Apport-cession

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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BOI-RES-RPPM-000115 du 7 décembre 2022
Evènements mettant fin au report

Apport-cession

Cession à titre onéreux, de rachat, de 
remboursement ou d’annulation des titres reçus en 

rémunération de l’apport

Expiration du report

Réduction de capital par la société holding, motivée 
par des pertes, par voie de réduction de la valeur 

nominale de ses titres

Report maintenu

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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BOI-RES-RPPM-000114 du 7 décembre 2022
Imputation des MV sur la PV dont le report expire 

Apport-cession

MV résultant de la cession des titres de la société 
holding reçus en rémunération de son apport

MV s’impute sur la PV dont le report expire

Annulation des titres reçus 
en rémunération de l’apport

La perte constatée ne peut pas s’imputer sur la PV 
dont le report expire, hormis les cas d’annulation des 

titres en application de l’article 150-0 D, 12 du CGI

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Définition 

Caractère animateur d’une société holding 

Holding animatrice

Critère principal

✓ Conduite de la politique du groupe
✓ Contrôle des filiales

Critère accessoire

Prestations de services intra-groupe

Double condition à respecter Critère inopérant, non nécessaire
Au mieux constituent des indices

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Cass. com 15 mars 2023, n° 21-10.244
Une convention d’animation et de prestation de services est insuffisante pour prouver 
le caractère animateur d’une société holding
• Les rapports de gestion mentionnent que l’activité des filiales a été exercée conformément aux 

orientations stratégiques de la société holding sans aucune précision concernant ces orientations

• Aucun document n’est produit concernant le contenu des prétendues orientations stratégiques définies 
par la société holding et leur diffusion auprès des filiales

- Cette mention, figurant dans les rapports de gestion, s'apparente dès lors plus à une clause de style à 
des fins d'exonération fiscale

• Les mails produits pour justifier d'un rôle effectif d'animation ne concernent pas les années contrôlées

• La seule attestation du président de la filiale ne mentionne pas la période considérée 

• Les courriers de l’avocat et de l’expert-comptable sont insuffisants à rapporter la preuve que la société 
était une société holding active aux périodes concernées

Caractère animateur d’une société holding 

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Actualités fiscales
Fiscalité des entreprises

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 



24

Rappel
Option à l’IS 
• Option notifiée au SIE du principal établissement

- Option valablement exercée si notifiée dans les 3 mois de l’exercice

Cass. Crim. 8 mars 2023, n° 82.404
Faits
• Cession d’immeuble par une SCI

- Plus-value non déclarée ni à l’IS ni à l’IR

• Poursuite de la gérante pour fraude fiscale de la part de l’administration

- Réclamation de l’IS et pénalités

• Contestation car pas d’option IS formulée 

SCI : Attention au formalisme de l’option IS

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Cass. Crim. 8 mars 2023, n° 82.404
L’IS n’est pas applicable et le délit de fraude n’est pas applicable
• L’administration n’apporte pas la preuve (l ’écrit) attestant de l’option à l’IS

- Peu importe que
› La SCI avait souscrit des déclarations au titre de l’IS mentionnant en immobilisation le prix d’achat du bien 

› L’acte de vente mentionnait le régime d’imposition de la SCI, soit l’IS, et l’obligation de déclarer la plus-value

SCI : Attention au formalisme de l’option IS

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 



26

Quel régime d’imposition pour la location meublée ?

SCI et location meublée

Location meublée en SCI

Location meublée  
Activité civile sur le plan juridique

Activité possible en SCI

Location meublée  
Activité commerciale sur le plan fiscal

Assujettissement à l’IS de plein droit
Sauf tolérance

Montant HT des recettes de nature commerciale ≤10 % 
de leurs recettes totales HT

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Marseille du 31 mars 2023 n°21MA00318

SCI et location meublée

BIC 
(LMNP / LMP)

Revenus 
fonciers

SCI

Associés 
minoritaires

Activité de location 
saisonnière

✓ Associés minoritaires
✓ Baux successifs de trois ans
✓ Aucun mobilier inscrit à l’actif de la SCI
✓ Abus de droit?

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Conditions

Exonération en fonction de la valeur 
des éléments cédés

Délai d’activité de 5 ans

Cession d’une entreprise individuelle ou d’une branche complète 
d’activité

Prix de cession ≤ 500 000 €
Exonération partielle si prix compris entre 500 000 € et 
1 000 000 €

Absence de lien cédant-cessionnaire

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Ensemble des éléments d’actif et de passif d’une division 
d’une entreprise ou d’une société  qui constituent, du 

point de vue de l’organisation, une exploitation autonome, 
capable de fonctionner par ses propres moyens

La qualification d'une branche complète d'activité relève 
de l'appréciation des faits. Les critères d'appréciation du 
caractère complet de la branche d'activité s'apprécient 

chez la personne procédant à la vente ou à l'apport

La branche complète et autonome d'activité comprend 
tous les éléments d'actif et de passif liés directement ou 

indirectement à l'exploitation autonome cédée, y compris 
les créances clients et les stocks

Le transfert des éléments d'actif et de passif de la branche 
doit être accompagné de celui du personnel affecté à 

l'activité apportée

Branche complète d’activité

BOI-BIC-PVMV-40-20-500 
n°100 et s.

Exonération en fonction de la valeur 
des éléments cédés

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Lyon 15  décembre 2022, n° 21LY01497
Faits
• Société d’expertise comptable cède le droit de présentation d’une partie de sa clientèle

- Cession à un associé sortant 
- Cession excluant la cession du droit au bail des locaux professionnels dans lesquels le fonds est exploité
- Cession comprenant 

› Les clients figurant sur une liste nominative annexée, 
› Les fichiers et dossiers correspondants, matériel professionnel, meubles et objets mobiliers sur annexe 

également
› Archives et dossiers clients dématérialisés
› Travaux en cours
› Contrat de travail conclu avec une assistante 

• Plus-value de cession placée sous le bénéfice de l’exonération prévue par l’art, 238 quindecies du CGI
- Remise en cause par l’administration fiscale 

Exonération en fonction de la valeur 
des éléments cédés

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Lyon 15  décembre 2022, n° 21LY01497
Solution : non application de l’exonération car pas de branche complète d’activité d’un 
fonds libéral transmise même si le transfert du droit au bail ne paraît pas essentiel à 
l’activité
• Exploitation autonome non caractérisée 

- Même si mandats nominativement identifiés
› Clientèle cédée n’était pas géographiquement distincte du reste de la clientèle

- La clientèle cédée n’était pas dissociable du reste de la clientèle
› Clientèle acquise par la société mais aussi acquise auprès du cessionnaire

• Personnel transféré n’est pas suffisant
- Mission : tenir comptabilité et suivre les missions de révision de compte et état comptables et fiscaux
- Une seule assistante transférée 

› 18 assistants dans la société 

Exonération en fonction de la valeur 
des éléments cédés

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel
Cession d’un élément d’actif à un prix minoré relevé par l’administration
• Existence « d’un écart significatif » traduisant un acte anormal de gestion

- Ecart significatif est un écart d’au moins 20 % 
› CE 3 juillet 2009, n° 3012999, CE 31 mars 2010, 297307

- Présomption de l’intention libérale 

• Intérêt de l’entreprise à démontrer

- Nécessité de procéder à la cession à un tel prix

- La contrepartie 

- CE 21 décembre 2018, n° 402006, CE 6 février 2019, n° 410248, CE 15 février 2019, n° 407531

Acte anormal de gestion - Cession à prix minoré 

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CE 7 avril 2023, n° 466247
Faits 
• Cession entre deux sociétés du même groupe 

• Contestation du prix par l’administration 

- Cession inférieure à la valeur réelle (méthode mathématique retenue)
› Ecart constaté = libéralité

› Ecart de 14, 1% entre le prix de cession et la valeur vénale

Solution 
• L’écart de 14,10 % doit être significatif eu égard à la situation particulière de  la société

• Aucune justification apportée par l’entreprise à la minoration du prix

- Preuve de l’acte anormal apportée et existence d’une libéralité 

Acte anormal de gestion - Cession à prix minoré 

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel

Abandon de créance

Abandon de créance à caractère commercial Abandon de créance à caractère financier

Relations commerciales entre deux entreprises 
et l’abandon est consenti :
- pour maintenir des débouchés
- pour préserver des sources 

d’approvisionnement

Accordé par une entreprise en vue de 
sauvegarder la valeur de ses participations, 
en assurant la pérennité d’une filiale

Recherche des motifs prépondérants qui ont conduit à l’octroi de l’aide en cas 
d’imbrication de relations commerciales et de relations financières

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel

Abandon de créance

ABANDON DE CREANCE

A caractère commercial A caractère financier

Déductible si relève 
d’une gestion 
commerciale 

normale

Pour les exercices clos depuis le 4 juillet 2012, abandon 
déductible si relève d’une gestion normale et que la 
filiale fait l’objet d’une procédure collective :
- À hauteur de la situation nette négative de la filiale
- Et, pour le montant excédent cette situation nette 

négative, à proportion des participations détenues 
par d’autres personnes que l’entreprise qui consent 
l’aide

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Nantes 13 janvier 2023, n°21NT01223
Faits 
• La SAS a abandonné son compte courant d’associé et a 

considéré cette aide comme présentant un caractère 
commercial

• Aide consentie selon la SAS afin d’éviter que la SNC ne soit, 
compte tenu de son faible niveau d’activité et de son actif net 
négatif, en faillite et ne puisse faire obstacle à l’établissement 
d’un concurrent dans la même zone d’implantation 
commerciale

Abandon de créance

SAS

S

SNC

Quasi-usufruit 
temporaire 
des titres

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Nantes 13 janvier 2023, 21NT01223
Position de la CAA 
• La SAS n’est pas la société mère de la SNC mais seulement usufruitière temporaire des parts de cette 

société

• Les relations commerciales entre la SAS et la SNC n’ont porté sur l’année considérée que sur un très 
faible montant, par comparaison avec le CA réalisé par la SNC au titre du même exercice

• L’aide litigieuse a permis une valorisation des parts de la SNC dans la filiale de la SAS – et donc 
indirectement celle des titres de la filiale au bilan de la SAS, d’autant que la SNC a fait l’objet d’une TUP 
peu de temps après au profit de la filiale

Abandon de créance

Aide à caractère financier

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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CAA Nantes 23 septembre 2022, n° 20NT00524
Facturation de services « support » par la holding à ses filiales
• Abandon de créance est-il à caractère commercial ? 

- NON

• Les fonctions « support » doivent être rattachées à la catégorie des prestations financières

Abandon de créance

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Actualités fiscales
TVA/Taxe sur les salaires

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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Rappel
Sont soumises à la TVA les livraisons de biens et les prestations de services
• Par un assujetti agissant en tant que tel

• Effectuées à titre onéreux 

- Implique la fourniture par l'acquéreur ou le bénéficiaire du service d'une contrepartie, quelle qu'en soit 
la nature

- Implique l’existence d’un lien direct entre le service ou les biens fournis et les sommes reçues

TVA et indemnités

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 
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BOFIP-TVA-BASE-10-10-50 §240 à 290 du 28 décembre 2022

TVA et indemnités

Indemnité

Indemnité ayant pour objet 
exclusif de réparer un préjudice 
commercial, fût-il courant, dès 
lors qu'elle ne constitue pas la 

contrepartie d'une prestation de 
services ou d’une livraison de 

biens

Indemnités correspondant à des 
sommes perçues en contrepartie 

d'une prestation de services 
individualisée rendue à celui qui 

la verse ou d’une livraison de 
biens

Exonérée de TVA Indemnité imposable à la TVA
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BOFIP-TVA-BASE-10-10-50 §240 à 290 du 28 décembre 2022
Illustration de sommes considérées comme la contrepartie d’un service
• Sommes pouvant s'analyser comme la contrepartie d'une faculté de dédit par l'acquéreur, 

indépendamment de la circonstance qu'il l'exerce et y compris lorsque le vendeur se ménage la 
possibilité de commercialiser les capacités réservées auprès d'une tierce personne. Tel est en particulier 
le cas des sommes pouvant s'analyser comme s'intégrant à une politique tarifaire de l'opérateur visant à 
moduler le prix de la prestation en fonction d'une plus ou moins grande souplesse de renonciation par le 
client 

• Prix de capacités réservées non utilisées et non remboursables, tels par exemple que la réservation de 
chambres d’hôtel, de visites, de voyages, d’activités, l'achat de cartes à entrées multiples et de carnets de 
tickets de cinéma, etc. 

• Sommes conservées par les compagnies de transport de personnes au titre des billets non utilisés, dès 
lors que la contre-valeur du prix versé lors de l’achat du billet est constituée par le droit qu’en tire le 
passager de bénéficier de l’exécution des obligations découlant du contrat de transport, 
indépendamment du fait que le passager mette en œuvre ce droit (CJUE 23 décembre 2015, n° 250/14 
et n° 289/14)

TVA et indemnités
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BOFIP-TVA-BASE-10-10-50 §300 du 28 décembre 2022
Ne constituent pas la contrepartie d'opérations imposables à la TVA les sommes n’étant 
pas considérées comme la contrepartie d’un service
• Indemnités qui sont de véritables dommages-intérêts, c'est-à-dire qui ne font que sanctionner 

l'inexécution d'une obligation (c. civ. art. 1217 et suiv.) ou, à titre général, la lésion d'un intérêt 
quelconque (c. civ. art. 1240)

• Tel n’est pas le cas lorsque les sommes sont égales au prix à payer ou sont perçues en l’absence d’un 
préjudice (CJUE 23 décembre 2015, n°250/14 et 289/14), ni des sommes non remboursables, y compris 
inférieure au prix, qui s'analysent comme la contrepartie d'un engagement pris par le vendeur, 
indépendamment de la circonstance qu'il ait eu ou non à l'honorer 

TVA et indemnités
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CAA Paris, 20 janvier 2023, n° 21PA05850

Faits
• Entreprise hôtelière applique des indemnités de « no show » en cas de désistement du 

client

- Débit du compte du client du montant de la première nuit s’il ne se présente pas à la 
date convenue sans avoir annulé sa réservation dans les délais

• L’Hôtel considère que les sommes conservées réparent un préjudice et ne sont pas 
soumises à TVA

TVA et indemnités
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CAA Paris, 20 janvier 2023, n° 21PA05850
Décision de la CAA
• Montant dû par le client défaillant déterminé en fonction des caractéristiques de la chambre et des 

prestations complémentaires proposées

• Rémunère donc la prestation fournie par l'hôtel

- Droit pour le client de disposer de la chambre qu'il a réservé
› Fait partie intégrante de la prestation d'hôtellerie

› Peu importe que le client mette ou ne mette pas en œuvre le droit de bénéficier effectivement dudit service

• A soumettre à la TVA

TVA et indemnités

Conforme aux derniers commentaires Bofip
BOI-TVA-BASE-10-10-50 n°260 du 28 décembre 2022
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Rappel

TVA facturée à tort 

Mention de la TVA sur la facture

Taux erroné porté 
sur une facture 

Opération soumise à TVA 
à tort

TVA due 
(283, 3 du CGI)

En principe, TVA non 
déductible par le client 

(271, II-1-a du CGI)

Si client de bonne foi, récupération de la taxe 
acquittée à tort possible (sous conditions)
• Envoi d’une facture nouvelle annulant et 

remplaçant la précédente et faisant référence 
à la facture initiale
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CAA Lyon 2 février 2023, n°21LY01631
Faits 
• Organisation de jeux de loto, pour le compte d'associations

- Après chaque manifestation, la société  émettait une facture détaillant sa prestation et mentionnant la 
TVA

• Suite à un contrôle fiscal l’administration relève que 
- La société est exonérée de TVA 
- La TVA facturée reste due 
- La TVA est non déductible sur les acquisitions de biens proposés comme récompenses aux gagnants

Solution 
• Dès lors que la société mentionne la TVA sur la facture qu'elle émet, elle est redevable de cette TVA du 

seul fait de sa facturation, y compris lorsque cette TVA est facturée à tort 
• Dans la mesure où l’ activité était exonérée de TVA, la société ne pouvait bénéficier d'aucun droit à 

déduction de la TVA d'amont

TVA facturée à tort 
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Rappel  
Exonération de TVA des soins dispensés par les membres de professions médicales et 
paramédicales
• Praticiens et auxiliaires dont les professions sont réglementées par une disposition législative ou par un 

texte pris en application d'une telle disposition peuvent bénéficier de l'exonération au titre des soins qu'ils 
dispensent

- Médecins, chirurgiens-dentistes, sage-femmes, kinésithérapeutes, pédicures-podologues, infirmiers, 
orthoptistes, orthophonistes, diététiciens, psychomotriciens

• Pas d’option possible

L’exonération s’étend à certaines fournitures de biens

TVA et fournitures de prothèses dentaires
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Rappel

TVA et fournitures de prothèses dentaires

✓La prothèse ou l'élément séparé de prothèse doit :
• Être spécialement fabriqué pour l'usage exclusif d'un patient déterminé
• Être réalisé sur commande d'un praticien prescripteur (chirurgien-dentiste principalement) à 

partir d'une prise d'empreinte préalable qu'il a effectuée ou de spécifications techniques 
qu'il a établies
o Il n'est pas exigé que le prothésiste fabricant soit en relation « directe » avec le praticien

✓Le prothésiste doit être en mesure de justifier que sa fabrication est réalisée à la suite d'une 
commande répondant aux conditions ci-dessous

La fourniture de prothèses ou d’éléments séparés de prothèse est exonérée 
sous conditions
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BOI-TVA-CHAMP-30-10-20-10 du 8 février 2023

TVA et fournitures de prothèses dentaires

Seuls les appareils correspondant à la définition 
de prothèse sont éligibles à l'exonération
✓ Pièce ou appareil qui remplace, en totalité 

ou en partie, un organe ou un membre 
manquant en reproduisant ses formes et en 
remplissant si possible les mêmes fonctions

Distinction en fonction de la prothèse

La fourniture d’orthèses est en revanche 
assujettie à la TVA de plein droit :
✓ Il s’agit de pièces ou d’appareils destinés à 

prévenir ou à corriger les déformations ou à 
suppléer les défaillances du membre ou de 
l'organe en cause

✓ Ex : appareils orthodontiques et gouttières 
dentaires (aligneurs)
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Rappel
Art, 231 CGI
• La taxe sur les salaires « est à la charge des entreprises […] qui emploient [d]es salariés, […] lorsqu'ils ne 

sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou ne l'ont pas été sur 90 % au moins de leur chiffre 
d'affaires au titre de l'année civile précédant celle du paiement desdites rémunérations. »

CE, 21 mai 1986 n°49766
• Ne sont pas redevables de la taxe sur les salaires pendant une année civile 

- Les personnes qui, au cours de cette année, ont été assujetties à la TVA même sur une 
partie seulement de leurs opérations 

- Et qui, l'année précédente, l'ont été sur 90 % au moins de leur chiffre d'affaires

Taxe sur les salaires : champ d’application
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Rappel
L’employeur échappe à la taxe sur les salaires au titre de l’année N si 

Calcul du rapport d’assujettissement
• Numérateur

- CA n’ouvrant pas droit à déduction de TVA
• Dénominateur

- Total du CA 
CA au sens de la taxe sur les salaires
• Incluant notamment les produits financiers (dividendes, etc)

Taxe sur les salaires : champ d’application

CONDITION ALTERNATIVE  
(BOI-TPS-TS-10-10-10 §180)

Il a été assujetti à la TVA à hauteur d’au moins 
90 % de son CA au titre de l’année N-1

Il a  été assujetti à la TVA sur une moins une 
partie de son CA au titre de l’année N OU
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Illustration – Cas d’un holding mixte

Taxe sur les salaires : champ d’application

Prestation de services intragroupes : 10 000
Dividende : 1 000 000
Taux assujettissement à la TVA 10 000 / 1 010 000 = 0,99 %

N-1

N

Prestation de services intragroupes : 10 000
Dividende : 0
Taux assujettissement à la TVA 10 000 / 10 000 = 100 %

Pas de TS
Car en N TVA sur 100 %  du CA

Pas de TS
Car en N-1 TVA sur CA > 90 %

Possibilité d’échapper à la TS si versement de dividende une année sur deux
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CE 31 mars 2023, n°460838 
Rappel des faits
•  Société ayant été assujettie à la TVA sur l’intégralité de son CA en 2010 et sur une fraction inférieure à 

90% au titre de l’année 2009

CAA Nantes 26 novembre 2021, n°20NT01870
• Le seul fait que la société ait été assujettie sur la totalité de son CA au titre de l’année 2010 fait obstacle à 

son assujettissement à la taxe sur les salaires

• Le fait qu’elle n’ait pas été soumise à la TVA sur au moins 90 % de CA en 2009 est sans incidence

Taxe sur les salaires : champ d’application
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CE 31 mars 2023, n°460838 
Pour ne pas être redevable de la taxe sur les salaires, l’employeur doit 
• Être assujetti à la TVA sur une partie au moins de son chiffre d’affaires au cours de l’année civile 

concernée 

• Être assujetti à la TVA l’année précédente à hauteur d’au moins 90 % de son chiffre d’affaires  

Taxe sur les salaires : champ d’application

Les deux conditions relatives à la TVA doivent être cumulativement remplies 

Exonération au titre de la taxe sur les salaires
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CE 31 mars 2023, n°460838 

Taxe sur les salaires : champ d’application

N

N-1

TVA
Assujettissement total

TVA
Assujettissement partiel

TVA
Pas d’assujettissement

TVA : assujettissement total ou 
partiel sur au moins 90 % du CA

NON NON OUI

TVA : assujettissement partiel 
sur moins 90 % du CA

OUI OUI OUI
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Rapport d’assujettissement
Les dirigeants de sociétés holding
• Sont présumés affectés au secteur financier

- Y compris si des salariés sont spécifiquement affectés au secteur financier

- La preuve contraire peut être apportée par le contribuable
› Démontrer que le dirigeant n’a juridiquement pas le pouvoir d’exercer le contrôle et la responsabilité du secteur 

financier

• CE 8 juin 2011, n° 331848 et BOI-TPS-TS-20-30 n° 195

• CE 3e-8e ch. 19-6-2017 n° 406064

• Application du rapport d’assujettissement déterminé au niveau de l’entreprise

- En tenant compte du CA total

Taxe sur les salaires : rapport d’assujettissement

Actualités fiscales – 10 juillet 2023 



58

CAA Nantes 5 mai 2023, n° 22NT01563
Faits 
• Désignation d’un salarié comme DG adjoint

- Relations étroites avec le Président

- Contrat de travail n’exclut pas de sa mission le secteur financier 

Solution
• Les attributions du DG couvrant l’ensemble des activités de l’entreprise, y compris le secteur financier, sa 

rémunération est bien soumise à la taxe sur les salaires

- Peu importe que la DAF bénéficie d’une délégation de pouvoirs portant sur la gestion financière

- Le contrat de travail de la DAF a été signé par le DG adjoint 

Taxe sur les salaires : rapport d’assujettissement
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